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« La France fut faite à coups d’épée. » Les premiers mots de La France et son armée, que Charles de Gaulle publie en 1938, quelques mois avant l’appel du destin, se suffisent à eux-mêmes : la force armée porte, garantit, incarne la Nation, et lui permet de peser, de défendre sa sécurité et de promouvoir ses intérêts dans le monde. Assurer la défense de la France constitue la grande affaire de la vie de Charles de Gaulle : de ses engagements, d’une jeunesse dans laquelle il se rêve général en chef d’une armée victorieuse de l’Allemagne aux dernières initiatives diplomatiques et stratégiques du crépuscule des années 1960 ; de sa pensée aussi, des premiers écrits stratégiques des années 1920 à la théorisation de la stratégie « tous azimuts » des années 1960. La maturation de la pensée gaullienne reste fidèle à ces lignes de force : sa profonde cohérence lui permet d’ériger un système que les différentes étapes (1944-1946,1958-1969) contribuent à ancrer et à renforcer. Si les réalités géostratégiques ont considérablement évolué depuis les années 1960, cet héritage est toujours vivant, du point de vue de l’organisation, de la capacité de projection de la France, et de la combinaison bien comprise de ses outils stratégiques et militaires. C’est pourquoi la Fondation Charles de Gaulle a organisé ce séminaire dont nous publions aujourd’hui les actes, grâce au soutien de la Direction des patrimoines, de la mémoire et des archives du ministère des Armées, autour de trois thèmes : notre système de défense, notre vision de la sécurité nationale, nos outils stratégiques.
Pour de Gaulle, il s’agit de fonder, plus exactement de refonder. Marqué au fer rouge par son expérience de secrétaire du Conseil supérieur de la défense nationale de 1932 à 1937, confronté à la difficile coordination entre les différentes armes, marqué par la contradiction entre notre politique étrangère, fondée sur les alliances de revers à l’Est, et la doctrine d’emploi de nos forces, dont la posture défensive est symbolisée par la ligne Maginot, de Gaulle théorise précocement ce que l’on nommera bien plus tard l’approche globale. Le 17 novembre 1945, il résume ainsi les « trois leviers » de la politique étrangère de la France : « La diplomatie qui l’exprime, l’armée qui la soutient, la police qui la couvre. » Il faut ajouter l’importance de la Constitution de 1958, qui simplifie et rend plus efficient le dispositif de décision. Comment ne pas relier l’élection du Président au suffrage universel à la mise en place d’une dissuasion autonome ? Dans une large mesure, cet équilibre, cette cohérence profonde constituent la clé de voûte de nos institutions. C’est bien souvent par ce rôle de chef des armées que les successeurs de Charles de Gaulle ont commencé à revêtir le costume présidentiel. Mais tout ceci est mis au service d’une vision ambitieuse, dont la France se donne les moyens : la capacité de décision rapide soutient la volonté de se projeter sur tous les terrains, elle-même permise par l’excellence technologique et industrielle. C’est ce cercle vertueux qui garantit l’indépendance nationale. Qu’en est-il aujourd’hui ?
La pensée gaullienne part toujours du cadre institutionnel : avant toute considération, de Gaulle juge qu’il n’y a pas d’efficacité militaire possible sans chaîne de commandement directe et efficace. Le désastreux héritage des années 1930, les conflits entre armée de terre, marine et armée de l’air, le dialogue conflictuel entre un pouvoir politique faible et instable et les chefs militaires, l’absence de coordination entre système d’alliances et diplomatie, la faible réactivité de la chaîne de commandement, bref, tous ces éléments qui conduisent à l’effondrement de 1940 façonnent dans ce domaine ses conceptions. D’abord parce que dès 1944, de Gaulle s’attaque à la séparation des états-majors, ensuite, et surtout, parce qu’il fait de la fonction de chef des armées le cœur de l’incarnation présidentielle sous la Ve République, plus encore avec la dissuasion. La mise en place progressive du « triangle » avec le ministre des Armées et le chef d’état-major, entre 1959 et 1962, et le rôle central des conseils de défense complètent le dispositif. Si le chemin est laborieux, semé d’obstacles, la volonté politique est claire. À compter du début des années 1960, la France dispose d’une chaîne de commandement directe, rapide, efficace, qui fait partie du legs gaullien. Il y a bien là un modèle français, qui diffère profondément de celui de nos voisins, allemands ou britanniques, avec un rôle plus affirmé du Parlement. Pour ses détracteurs, ce modèle apparaît même comme poussant à l’initiative, par sa trop grande fluidité, comme si le processus de décision définissait la doctrine d’emploi de la force. Encore aujourd’hui, on peut se demander ce qui reste de cette tradition opérationnelle bien française, que l’on peut parfois relier à l’esprit de la France libre. Un autre pays européen aurait-il pu mettre en place l’opération Serval ? Mais, inversement, cette fluidité dans le processus de décision ne conditionne-t-elle pas un penchant opérationnel derrière lequel nos alliés européens aiment à se retrancher pour laisser un peu systématiquement la France en première ligne ?
L’autre continuité relève de la vision géostratégique. La réflexion sur l’adéquation entre l’outil militaire et la stratégie d’alliances se met en place progressivement dans les années 1930. Ainsi, dès 1935, au nom du réalisme et de la nécessité de mettre en place une alliance de revers contre l’Allemagne nazie, de Gaulle soutient la possibilité d’un pacte avec l’URSS communiste, en dépit des réticences de beaucoup. Mais la guerre est une école : de Gaulle, métropolitain, assez ignorant des réalités de l’empire en dehors d’un séjour au Liban (1929-1931), s’embarque pour Dakar dès l’été 1940. La culture expéditionnaire de la France libre, la nécessité de maintenir un rapport de force constant avec les Alliés, en particulier américain, la nécessité, enfin, après 1945, de repenser les équilibres continentaux façonnent progressivement une vision des équilibres géostratégiques spécifiques, que le combat pour une dissuasion autonome va renforcer.
Tout d’abord, si de Gaulle accepte l’OTAN dans le contexte spécifique de 1948, il n’en est plus de même en 1959. La reconstruction achevée, la France entend peser de tout son poids dans le processus de décision et, sans pour autant marquer de déloyauté envers le camp atlantique, marquer sa différence. La prise de distance progressive, couronnée par la décision de 1966 de sortir du commandement intégré, s’inscrit dans ce cadre : l’interopérabilité n’est cependant pas remise en cause. Ensuite, de Gaulle pense, de manière précoce, une défense européenne, dont le leadership français, garanti par le parapluie nucléaire alors en pleine élaboration, serait un pilier. C’est l’un des aspects les plus fondamentaux des initiatives du début des années 1960, et de l’effort pour convaincre Adenauer, alors au crépuscule de son influence, de faire le choix de cette « option pour Paris ». La parallèle avec notre époque est troublante. Comment penser notre dissuasion dans les temps nouveaux, comment la relier, après le Brexit, à la « défense européenne » ? C’est la question posée par le président Emmanuel Macron dans son discours à l’École de Guerre du 7 février 2020. Comment faire le lien avec des doctrines opérationnelles très différentes, comment dépasser des réflexes otaniens qui restent dominants à l’est de nos frontières ? Il est enfin un troisième pilier de cette vision, qui relève de la stratégie « tous azimuts ». La décolonisation ne signifie pas une hexagonisation de la France, grâce à des territoires d’outre-mer dans tous les océans, à des forces militaires prépositionnées par une Marine dont le rôle diplomatique n’est plus à prouver, à une culture de projection et de réaction rapide, particulièrement en Afrique. Mais face aux temps nouveaux se pose la question de la pertinence de nos moyens, ainsi que de nos doctrines d’emploi. Dans un registre classique, l’opération Barkhane peut-elle être prolongée sans intégrer une dimension civilo-militaire, qui doit dépendre des autorités nationales au premier chef, et sans appui durable de nos alliés européens ? Comment faire face aux nouvelles menaces en matière de cyberguerre ?
Enfin, la France, sous de Gaulle, se donne les moyens de ses ambitions dans le domaine capacitaire. Les industries de défense, nationalisées depuis 1936, voient leur effort technologique coordonné par la Direction ministérielle de l’armement, créée en 1961, et qui devient la Direction générale de l’armement en 1977. La souveraineté n’exclut pas le pragmatisme : la contrainte budgétaire est scrupuleusement respectée, les collaborations bilatérales ou l’achat de matériel sont dans certains cas privilégiés, et les accords d’armement sont mis au service d’une diplomatie de défense qui s’en nourrit. L’exportation d’armements contribue toujours à structurer nos alliances et à garantir notre influence. Mais compte tenu des évolutions technologiques et de l’inflation des coûts, l’Europe doit développer ses nouveaux systèmes d’armes (avion et chars futurs) en coopération, si elle ne veut pas être dépendante des États-Unis dans les prochaines décennies. En revanche, d’autres aspects de notre politique de sécurité actuelle, comme le renseignement et la cyberdéfense, portent à l’évidence moins cette marque gaullienne, le Général ayant déployé sa politique dans un monde sans doute plus lisible dans ses clivages, dans lequel beaucoup de technologies étaient plus rustiques, et leur utilisation moins agile et imprévisible.
Ces journées d’études ont eu lieu, avec le soutien du Sénat, de l’Assemblée nationale et du ministère de la Défense, entre la fin de l’année 2016 et le début de l’année 2017. L’affolement du monde, talentueusement campé par Thomas Gomart, rend-il caduque la publication de ces actes en 2020 ? Notre monde est en effet profondément modifié : la politique de Donald Trump a bousculé bien des repères sur les engagements des États-Unis ; la crise de l’OTAN ; l’émergence de nouveaux impérialismes régionaux ; le doute sur la capacité des opérations extérieures à juguler durablement le terrorisme islamiste, semblent autant de ruptures stratégiques aussi récentes que majeures. Pourtant, à lire ces lignes, on est frappé par la prescience gaullienne, qui permet de démaquiller l’histoire, de cerner les vrais enjeux, d’anticiper les grands choix récurrents : entre l’OTAN et la défense européenne ; entre le caractère national de la dissuasion et sa possibilité de constituer un fer de lance d’une défense européenne ; sur la nécessité vitale pour les pays européens de surmonter et dépasser leurs divergences de cultures stratégiques. Il faut enfin rappeler, contre une idée reçue, que le général de Gaulle était très réservé sur les opérations extérieures. Il n’en ordonna qu’une seule, au Tchad, car sa conviction était qu’elles ne pouvaient se substituer à une politique de coopération et de développement. Les questionnements gaulliens sont donc toujours d’actualité, même si les réponses ne peuvent ni ne doivent être les mêmes. Ce patrimoine gaullien appartient à tous ceux qui le portent au service de notre pays, civils comme militaires, car « la Défense, c’est la première raison d’être de l’État ».
Hervé GAYMARD
Président de la Fondation Charles de Gaulle
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LE DISPOSITIF DE DÉFENSE DANS L’ÉTAT, DE DE GAULLE À AUJOURD’HUI
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La conception gaullienne de la défense nationale avant la Ve République, de la théorie à la pratique


Georges-Henri Soutou : Le général de Gaulle a entamé un chemin intellectuel parallèle à sa carrière militaire dès la Première Guerre mondiale avec des écrits nombreux, et il y a le plus grand intérêt à puiser dans les racines de cette réflexion très précoce. Je voudrais vous lire deux citations du général de Gaulle qui me paraissent encadrer l’esprit de la table ronde et de la suite du colloque, trouvées dans le chapitre que Paul-Marie de La Gorce, dans sa biographie de De Gaulle, avait consacré aux années de formation du Général et que j’ai trouvé particulièrement riche et utile :
1925 : Doctrine a priori ou doctrine en circonstances ? « L’esprit militaire français répugne à reconnaître à l’action de guerre le caractère essentiellement empirique qu’elle doit revêtir, il s’efforce sans cesse de construire une doctrine a priori. » Vous trouverez là en creux les remarques rappelées par le président Larcher et M. le ministre Godfrain sur le pragmatisme du Général en matière stratégique attesté par Pierre Messmer. Citation utile donc.
Deuxième citation datant de 1932, reprenant le premier livre du Général qu’en tant qu’historien, je trouve remarquable, La Discorde chez l’ennemi. « Tantôt l’homme d’État envahit le domaine du commandement et d’autorité dicte la stratégie. Tantôt le guerrier abusant de sa force dégrade les pouvoirs publics. Mais le triomphe d’un des partenaires c’est la paralysie pour l’autre. Voilà rompu l’équilibre, bafoué l’ordre, écrasé les ressorts. L’action désormais tourne à l’incohérence, le désastre accourt. »
 
Martin Motte : Je me propose d’évoquer la genèse de la pensée stratégique gaullienne, des premiers écrits du futur général à l’appel du 18 juin. S’il m’est ici impossible de retracer cette genèse en détail, je voudrais du moins aborder trois questions essentielles : tout d’abord, à quelles sources de Gaulle a-t-il puisé ? Ensuite, quel lien établit-il entre culture générale et stratégie ? Enfin, comment s’est-il élevé d’une perspective initialement hexagonale à une perspective planétaire ?
En ce qui concerne le premier point, on bute sur une difficulté signalée en 1985 par Pierre Messmer et Alain Larcan dans leur livre Les Écrits militaires de Charles de Gaulle : il n’est pas possible d’établir de manière définitive la généalogie de la pensée gaullienne, car le Général excellait à assimiler ses lectures en une synthèse qui lui était propre.
En revanche, on peut se mettre à distance du massif gaullien et repérer les principaux sommets dont il se compose. Je tenterai l’expérience avec Le Fil de l’épée, parce que c’est surtout dans cet ouvrage que de Gaulle nous livre ce qu’il appelle la « philosophie propre à son état ». On y trouve plus de cent vingt noms d’hommes de guerre, mais aussi d’hommes d’État, d’écrivains et de penseurs. Une dizaine de ces noms remontent à l’Antiquité gréco-latine, une quinzaine appartiennent au Grand Siècle, une dizaine à la période révolutionnaire et napoléonienne. Le Second Empire et la guerre de 1870 sont représentés par plus de vingt noms, contre une quinzaine seulement pour la Grande Guerre.
Ce dernier point surprend : tout se passe comme si de Gaulle avait été plus marqué par l’expérience de son père que par la sienne propre. L’explication, me semble-t-il, tient au fait qu’il était un traditionaliste au meilleur sens du terme, c’est-à-dire un homme sachant inscrire son expérience nécessairement bornée dans une histoire de plus longue durée : celle en l’occurrence du vieux bras de fer franco-allemand. Plus précisément, ce fils d’ancien combattant était le représentant d’une génération qui avait profondément ruminé l’humiliation de la défaite et cherché passionnément les voies de la Revanche. À l’appui de cette interprétation, on note que si la grande majorité des personnages évoqués sont français (environ quatre-vingts références), les Allemands arrivent en seconde position, ce qui était aussi le cas dans les Principes de la guerre de Foch : on a clairement là une manifestation du « complexe de Polybe » évoqué par le général Poirier, en vertu duquel le vaincu tend à se mettre à l’école du vainqueur.
La faible place accordée à la période révolutionnaire et impériale intrigue elle aussi. Mais elle est compensée par la surreprésentation de Napoléon : avec dix-huit occurrences, il est de très loin le personnage le plus souvent évoqué dans Le Fil de l’épée, ce qui constitue un autre point commun avec les Principes de Foch. D’autre part, Carnot arrive en seconde position avec six occurrences, concurremment à Louvois et à Mac-Mahon.
Troisième surprise : les stratégistes sont pratiquement absents. Parmi les Français ne sont cités que Guibert, Ardant du Picq, Bonnal et Cardot, mais avec une seule occurrence seulement. Quant à Clausewitz, il n’apparaît jamais, et pour le coup c’est une différence majeure avec Foch. De Gaulle semble d’ailleurs n’avoir évoqué qu’une fois le penseur prussien, dans un discours prononcé en 1943 ; encore lui attribuait-il une citation qui vient en réalité de Jomini. On ne peut évidemment en conclure à un mépris de principe pour la pensée militaire, puisque c’est précisément de ce genre que se revendique Le Fil de l’épée. Mais de Gaulle pense en homme d’action, pour reprendre le mot de Bergson. C’est à même les exemples historiques qu’il évalue les choix stratégiques, non dans des formules d’école qui risquent toujours de tourner au dogmatisme – d’où la citation de Goethe en exergue du premier chapitre : « Au commencement était le Verbe ? Non ! Au commencement était l’Action. »
Le dernier point me semble de loin le plus important : sur les cent vingt-quatre noms convoqués par de Gaulle, on ne compte pas moins de cinquante-deux civils, dont plus de la moitié ne sont pas des hommes d’État, mais des écrivains et des philosophes. Autrement dit, de Gaulle applique dès Le Fil de l’épée la maxime qu’il formulera dans Vers l’armée de métier : « La culture générale est la véritable école du commandement. »
Ceci me conduit au second volet de mon propos : le lien entre la stratégie et la culture.
Que l’art de la guerre exprime la sensibilité de la civilisation et de l’époque dont il procède, de Gaulle en donne des exemples frappants dans Le Fil de l’épée, ainsi lorsqu’il évoque son cher XVIIe siècle. En ce temps-là, estime-t-il, l’esprit français sut concilier sa tendance à l’abstraction avec le « respect de la mesure et du concret », à preuve Descartes en philosophie, Bossuet en théologie, Richelieu en politique, Turenne en stratégie, Colbert en administration. L’universalisme abstrait des Lumières rompit cet équilibre : au « goût du système qui faisait tant admirer l’Encyclopédie et le Contrat social » répondit un dogmatisme militaire auquel échappèrent heureusement Guibert ou Broglie, qui léguèrent à Napoléon « la doctrine du réel ».
L’importance ici accordée au Grand Siècle fait écho au magnifique passage que de Gaulle consacrait au jardin à la française dans l’avant-propos de La Discorde chez l’ennemi. Elle doit également être mise en relation avec les références gaulliennes à l’Antiquité, le classicisme formant trait d’union entre les deux périodes. Nous savons d’ailleurs quel culte de Gaulle avait pour les classiques gréco-latins, qu’il relut notamment pendant sa captivité de 1916-1918. Mais nous savons aussi qu’il ne dédaignait pas les romantiques, Vigny notamment, et nous connaissons sa dette envers la philosophie vitaliste et intuitionniste de Bergson, qu’on peut au premier abord qualifier de romantique.
Le couple romantisme/classicisme constitue donc un point de départ pertinent pour approcher la philosophie militaire de Charles de Gaulle. Dans la nébuleuse nationaliste qui a constitué sa matrice intellectuelle, on opposait couramment le romantisme de Barrès, l’un des auteurs préférés du futur général, et le classicisme de Maurras, dont son père fut un fervent admirateur et dont lui-même, nous le savons par son fils, connaissait par cœur le principal recueil de poèmes, La Musique intérieure. Toutefois, une lecture approfondie des deux auteurs fait apparaître ce qu’une telle opposition a de caricatural. S’agissant de Barrès, rappelons que le thème central de son roman La Colline inspirée est la confrontation entre l’inspiration et la discipline, qui recouvre chez lui une opposition entre le paganisme et le catholicisme, symbolisés par la Prairie et la Chapelle. Or, cette confrontation est sublimée dans l’admirable dialogue final de ces deux allégories, en particulier dans la phrase qui clôt le roman : « La Chapelle est née de la Prairie, et s’en nourrit éternellement – pour nous en sauver. » Il s’agit bien d’une sublimation et non d’une résolution, puisque l’adverbe « éternellement » laisse subsister la tension entre les deux protagonistes. Mais cette tension n’a rien d’un heurt stérile, elle est au contraire une dialectique des plus fécondes. Ce qu’affirme Barrès en somme, c’est que la règle doit discipliner l’inspiration, non la nier ; ou, en l’occurrence, que la foi chrétienne n’est pas le contraire de l’élan païen, mais son baptême. On trouve des intuitions analogues chez Péguy, autre maître de Charles de Gaulle.
Quant à Maurras, ses invectives passionnées contre les romantiques relèvent avant tout d’une réaction contre son propre romantisme et celui de sa génération : « Musset, c’est vous, c’est moi », avoue-t-il dans Les Amants de Venise. Mais pour le reste, la solution à laquelle il arrive est substantiellement la même que celle de son ami Barrès : ce qu’il appelle classicisme n’est nullement le rejet des passions, car elles font partie des forces vitales de l’homme, mais au contraire l’équilibre instauré par la raison entre les diverses passions qui se disputent son cœur.
Cette dialectique des passions et de la raison est au cœur de la philosophie de la guerre depuis la mythologie grecque, où elle prend les traits d’Arès, incarnation de la fureur combattante, et d’Athéna, personnification du calcul stratégique. On la retrouve dans le débat militaire des années 1910. Du côté d’Arès, le colonel de Grandmaison professait la supériorité inconditionnelle des forces morales, desquelles il déduisait son apologie de l’offensive à outrance. Le colonel Pétain tentait en vain de lui rappeler que « le feu tue », ce qui le placerait plutôt du côté d’Athéna – mais avec une tonalité trop terre à terre pour s’élever aux exigences de la déesse grecque. Le jeune de Gaulle semble avoir été sensible au radicalisme de Grandmaison, qui imprègne ses textes d’avant-guerre, mais dès sa blessure du 15 août 1914 à la bataille de Dinant, il eut l’occasion de vérifier dans sa chair le bien-fondé des mises en garde de Pétain. Restait Foch, dont une historiographie inspirée par les interprétations erronées de Sir Basil Liddell Hart a confondu les thèses avec celles de Grandmaison, mais qui représentait en fait un juste milieu entre le primat théorique des forces morales et les contraintes tactiques nées des armes industrielles. C’est à cette synthèse que de Gaulle s’est rallié dans l’entre-deux-guerres, comme l’ont montré Pierre Messmer et Alain Larcan.
La passion comme ressort et la raison comme guide, telle est en définitive la texture du classicisme gaullien. Nulle part sans doute n’est-il mieux formulé que dans le discours prononcé le 18 juin 1942 à l’Albert Hall pour le deuxième anniversaire de la France libre. Citant la maxime de Chamfort, « Les raisonnables ont duré et les passionnés ont vécu », le Général s’exclamait : « Pendant ces deux ans, nous avons beaucoup vécu parce que nous sommes des passionnés. Mais aussi, nous avons duré. Ah, que nous sommes raisonnables ! »
Toutefois, la raison ne se limite pas au bon usage des forces morales : elle concerne aussi et surtout la finalité politique du conflit. C’est la leçon majeure de Clausewitz, que de Gaulle n’a vraisemblablement pas lu mais dont il a reçu l’empreinte par de multiples canaux, à commencer par Foch. On le voit dès La Discorde chez l’ennemi : la défaite allemande de 1918, démontre-t-il, tient au fait que les militaires allemands ont constamment ignoré la subordination de l’action de guerre aux buts politiques, dont il fait le « grand principe » de la stratégie. Cette expression est d’autant plus significative que de Gaulle se méfie du dogmatisme auquel peut prédisposer le culte des principes. Pour lui, la guerre est trop tissée de contingences pour se plier à des règles rigides. Mais le primat du politique échappe à ces contingences : il est l’étoile Polaire orientant toute la conduite des opérations. Et qui dit politique dit connaissance de l’histoire, de la géographie, de la personnalité des peuples, en vertu de quoi un chef dépourvu de culture générale ne sera jamais un bon chef.
Ceci dit, la culture gaullienne est longtemps restée centrée sur l’Hexagone. Comment de Gaulle s’est-il élevé de cet horizon limité à la saisie géostratégique dont témoignent son fameux mémorandum de janvier 1940 et l’appel du 18 juin ? Telle est la troisième question à laquelle je voudrais apporter quelques éléments de réponse.
Les textes militaires écrits par de Gaulle avant 1914 – dont celui où, âgé de 15 ans, il se campait en chef des armées françaises – n’envisageaient que le nord-est de la France. Pendant la Première Guerre mondiale, il comprit certes l’interdépendance du théâtre métropolitain et des théâtres d’outre-mer, mais ce fut surtout pour déplorer l’existence de ces derniers, à commencer par les Dardanelles : il ne faut pas « engloutir là-bas la belle et bonne infanterie et les excellents obus dont nous aurons tant besoin bientôt pour chasser l’ennemi sur la Meuse et sur notre frontière naturelle, le Rhin », écrivait-il à sa mère fin 1915.
Du moins sa captivité de 1916-1918 lui permit-elle de lire La Guerre d’aujourd’hui, de Friedrich von Bernhardi, dont plusieurs passages traitaient des opérations navales. Au même moment d’ailleurs, les sous-marins allemands mettaient les Alliés à deux doigts de la défaite, démontrant ainsi l’importance vitale des liens entre la France et l’outre-mer. En 1924, de Gaulle évoqua cette question dans un chapitre de La Discorde chez l’ennemi ; toutefois, il la considérait avant tout sous l’angle politico-militaire, montrant combien le torpillage de bâtiments neutres s’était retourné contre l’Allemagne, mais n’analysant guère les atouts comparés de la puissance maritime et de la puissance continentale.
Onze ans plus tard, Vers l’armée de métier s’ouvrait sur une magnifique analyse de géographie militaire, à nouveau centrée sur le nord-est de la France, mais prenant en compte le rétrécissement de l’espace sous l’effet des moyens de transport modernes : « Il n’y a pas deux cents kilomètres entre Paris et l’étranger, six jours de marche, trois heures d’auto, une heure d’avion », écrivait le futur général. Ce rétrécissement incitait à inscrire la défense de la France dans une perspective spatiale élargie. C’est ce qu’avait compris dès 1910 le général Mangin qui, dans son célèbre ouvrage La Force noire, avait suggéré qu’une défaite en métropole ne signifierait pas nécessairement la perte de la guerre, la France pouvant continuer la lutte en s’appuyant sur ses arrières coloniaux. En 1920 d’autre part, Mangin publia Comment finit la guerre : il y développait une véritable analyse géostratégique du conflit. S’appuyant entre autres sur les théories de l’amiral Mahan, le maître à penser de l’US Navy, il démontrait que la victoire des Alliés avait été celle d’une coalition maîtresse des mers, donc pouvant librement exploiter les ressources de ses colonies, contre un bloc continental réduit à ses seules forces. De Gaulle était parvenu à une conclusion analogue en 1918 : « La possession [de colonies nombreuses] est désormais – la guerre l’a prouvé – une garantie presque indispensable d’avenir », écrivait-il. Cela contribue certainement à éclairer son admiration pour Mangin, avérée dans La France et son armée et plus encore dans ses écrits ultérieurs. Les Théories stratégiques de l’amiral Castex, parues au cours des années 1930, insistaient elles aussi sur l’importance des arrières maritimes et il serait bien étonnant que de Gaulle n’en ait pas eu vent.
Tout porte donc à penser que la vision géostratégique dont de Gaulle témoigna en 1940 a résulté d’une sédimentation intellectuelle étalée sur une trentaine d’années. Elle fut par ailleurs indissociable d’une réflexion sur la forme à donner aux institutions pour relever le défi de guerres planétaires. Et sur ce point, il n’est pas douteux que de Gaulle a été influencé par Maurras, auquel il fait une allusion indirecte dans La France et son armée en mentionnant le livre de Marcel Sembat, Faites la paix, sinon faites un roi, paru en 1913. En effet, cet ouvrage était une réponse au Kiel et Tanger de Maurras, paru en 1910, qui fut l’un des livres de politique étrangère les plus célèbres de son temps avec pas moins de trois rééditions augmentées en 1913,1914 et 1921. Qu’y soutenait Maurras ? Primo, que la France n’était plus une grande puissance, déclassée qu’elle était sur mer par l’empire britannique, sur terre par l’unité italienne et l’unité allemande, sans oublier au niveau planétaire l’émergence des États-continents américain et russe ; secundo, que la France pouvait malgré tout préserver son indépendance en se faisant le porte-parole des petites et moyennes puissances face aux grandes ; tertio, que cette politique exigeait un exécutif fort et stable, donc affranchi du régime des partis.
La nécessité vitale d’un pouvoir fort, le capitaine de Gaulle, alors au front, l’exprimait lui aussi dans une lettre à son père de décembre 1915 : à ses yeux, le principal obstacle à la victoire était « l’extrême et irrémédiable infériorité de notre régime républicain parlementaire ». Même idée dans une conférence de 1917 : « Nous n’avons pas de souverain et nul ne peut donc, même théoriquement, synthétiser le gouvernement et le commandement. » Cette synthèse éminemment clausewitzienne fut réalisée in extremis par Clemenceau, dont la politique très autoritaire ne viola pas la lettre des institutions, mais rompit clairement avec l’esprit libéral de la IIIe République. Plus cohérent, de Gaulle, en 1958, abolit à la fois la lettre et l’esprit de la IVe, condition indispensable à la concrétisation d’une vision géostratégique à laquelle la France doit aujourd’hui encore de peser plus lourd dans les affaires du monde que ne le suggère son rang économique et démographique.
 
Tristan Lecoq : Je vais proposer deux séries de réflexions. La première portera sur de Gaulle et les années 1930, parce que c’est une école ; et la seconde sur de Gaulle et les années 1940, parce que c’est une expérience. Le prisme choisi se concentrera sur l’organisation de la défense nationale. Comment de Gaulle est-il amené, dans les années 1930 et les années 1940, à penser, à concevoir, à mettre en perspective l’organisation de la défense nationale ? D’abord, il l’apprend, en quelque sorte, dans les années 1930, avant de l’expérimenter, quelques fois à ses dépens, dans les années 1940.
De Gaulle passe l’essentiel des années 1930, de 1931 à 1937, au grade de lieutenant-colonel. Il restera d’ailleurs assez longtemps à ce grade. Durant cette période, il est en fonction au secrétariat du Conseil supérieur de la défense nationale, à un poste important. Il y est chargé notamment de la troisième section de cet organisme, au fond le secrétariat permanent des comités et des conseils qui réunissent le gouvernement en matière de défense (de manière insuffisante d’ailleurs, à bien des égards). Il est chargé en particulier d’une mission capitale, la préparation du projet de loi portant organisation de la défense nationale pour le temps de guerre, loi qui sera votée le 11 juillet 1938 et ne fut d’ailleurs jamais appliquée, comme on le sait.
Le contexte dans lequel évolue le futur général de Gaulle, qu’il repère, et qu’il accuse en quelque sorte, est dominé par l’absence d’une organisation interministérielle entre les Finances, le Budget et les ministères militaires (Guerre, Air, Marine). Les dernières séances du Conseil supérieur de la défense nationale, en 1935, sont à cet égard édifiantes. Il n’existe pas non plus de mission interministérielle entre les ministères militaires : le ministère de la Marine, le ministère de la Guerre, le ministère de l’Air suivent chacun leur ligne. Et il n’y a pas non plus d’organisation interarmées : il y a trois chefs d’état-major, même si l’un d’entre eux, le chef d’état-major de l’armée de terre, de l’Armée comme on dit à l’époque, comme une espèce de synecdoque militaire, a reçu le titre de chef d’état-major de la défense nationale et de la guerre, en vertu d’un texte de juin 1936 qui ne débouche pas sur une véritable coordination.
En conséquence, il n’existe pas de véritable politique de défense dans les années 1930 : il y a uniquement des choix par défaut, pour faire simple le béton, l’or et l’empire. Et une des conséquences de cette affaire, un des éléments qui en découle naturellement, est bien entendu l’effondrement de mai-juin 1940. Il faut attendre le 22 juin 1940, jour de l’armistice, pour que le général Weygand soit effectivement nommé commandant en chef des armées françaises. C’est un peu tard, il faut le reconnaître.
De Gaulle, au secrétariat général du Conseil supérieur de la défense nationale, vit dans ce contexte. Pour lui, comme le disait Pierre Lefranc, « le secrétariat général à la défense nationale c’est l’ENA du connétable ». C’est là qu’il se forme, qu’il croise civils, militaires et hauts fonctionnaires, et qu’il apprend véritablement, et très vite, à dépasser les affaires militaires de la seule armée de terre, malgré l’importance évidemment capitale qu’elles puissent avoir pour un lieutenant-colonel de cette armée. Il s’y forge une réputation d’expert militaire : Charles Pietri, qui est ministre de la Marine du gouvernement Flandin, écrit au président du Conseil, le 28 décembre 1934, pour lui recommander de Gaulle, jeune lieutenant-colonel au SGDN, comme un expert pouvant éventuellement rallier la présidence du Conseil. C’est un élément capital : de Gaulle n’est pas reconnu que pour les ouvrages qu’il publie à cette période.
Mais c’est aussi au SGDN que de Gaulle mesure « l’influence des chefs militaires », pour reprendre le titre de la thèse de Philippe Vial sur les officiers généraux sous la IVe République, et comprend surtout son caractère relatif. Georges-Henri Soutou a cité un certain nombre de textes du général de Gaulle ; il y a dans les archives des commentaires de De Gaulle annotés sur un certain nombre de textes destinés à des généraux, qui ont quand même quelques étoiles sur la manche (en principe cinq). Je vais donner un exemple de ce que de Gaulle écrit à l’époque.
Nous sommes en 1935. Il s’agit d’une note destinée au chef d’état-major de la Marine, relative à l’organisation de la défense nationale, enfin plutôt aux tentatives d’organisation de la défense nationale, et en particulier de la création d’un état-major général de la défense nationale, puisque la question est à l’ordre du jour dès les années 1932, et comme aurait dit André Siegfried, « … elle y restera ». La Marine ne veut pas entendre parler d’un état-major de la défense nationale pour plusieurs raisons, elle préfère l’entente par comités, par coordination, ce qui pose évidemment un certain nombre de problèmes en particulier entre l’armée de terre et l’armée de l’air. Qu’écrit de Gaulle en marge de la note, alors que cette note va être lue par des officiers généraux, des chefs d’état-major ? Il écrit : « Oui, trois états-majors, trois personnels, trois doctrines. Résultat, des cotes mal taillées. » On a reconnu tout de suite le style du futur général. Plus loin, il ajoute : « La responsabilité de la guerre est politique, c’est-à-dire qu’il y faut l’ensemble du gouvernement, et non pas trois blocs erratiques », avant de conclure : « Il n’y a pas dans l’action de responsabilité collective, mais on est toujours satisfaits de l’inertie. » En six ans, au SGDN, on a une maturation de la pensée militaire en même temps qu’un processus de formation, de Gaulle acquiert une expérience juridique, mais aussi en matière économique, en matière de mobilisation industrielle.
Deuxième série de remarques : après l’école, l’expérience. Celle-ci se décompose en trois temps. D’abord, c’est la question de l’armée à refaire. Entre 1943 et 1945, il faut refaire l’armée française, dans des conditions extrêmement difficiles, parce que, pour l’essentiel, l’armée française est refaite, reconstruite, réorganisée, réarmée, entraînée à l’initiative et au bon vouloir des Alliés, en particulier des Américains. De Gaulle s’en rend compte et l’écrit : certes le matériel est pour l’essentiel américain et pour partie britannique, mais ce qui découle au fond de cette organisation, et de ce rééquipement, c’est que les conditions d’emploi des unités et des troupes sont aussi façonnées à la mode américaine. Par conséquent le contrôle opérationnel de ces unités est celui des Alliés. L’autorité opérationnelle sur ces troupes n’est quasiment jamais celle du général de Gaulle alors qu’il est chef du GPRF à partir de juin 1944. Autrement dit, refaire l’armée française n’est pas seulement une question technique, ce n’est pas une question d’armement, c’est aussi une question de concept d’emploi et d’autorité opérationnelle alors qu’au fond, pour de Gaulle, cette armée française refaite n’est pas aux ordres du gouvernement.
C’est une expérience qui le marque évidemment très profondément. On pourrait citer plusieurs exemples, de la chevauchée superbe de la 2e division blindée vers Paris, à l’affaire de Strasbourg au moment de l’offensive des Ardennes, ou à celle des cols des Alpes en 1945. À chaque fois, si les Américains acceptent les options du général de Gaulle c’est qu’elles ne contredisent pas fondamentalement leurs plans opérationnels. Quand elles les contredisent, c’est le cas notamment de l’affaire des Alpes et de la prise d’un certain nombre de territoires, comme le col de la Brigue en 1945, les Américains menacent de couper les vivres et les ravitaillements, car qu’il s’agit de prises de gages sur l’après-guerre. Le général de Gaulle vit très difficilement, on peut le comprendre d’ailleurs, ce qui est une forme de soumission.
À la fin de l’année 1945 et jusqu’au début de l’année 1946, avant de quitter le pouvoir, de Gaulle, comme chef du gouvernement, réfléchit à la réorganisation de la défense nationale. Toute une série de textes, très intéressants, définissent un grand ministère unique, un grand état-major unique, avec surtout les véritables pouvoirs en matière politique du chef de l’État qui est à l’époque le chef du GPRF.
Ces textes ne débouchent sur rien puisque le général de Gaulle part en janvier 1946. Mais on peut considérer que ce qui se passe en 1958, et plus encore au début de 1959, relève chez le général de Gaulle à la fois de la leçon de cette école qu’ont été pour lui les années 1930 et la fréquentation du SGDN, et de son expérience un peu rude des années 1943-1945, en particulier à l’égard des États-Unis. Il y a, dès 1959 pour le général de Gaulle, une seule et même politique de défense nationale. Et on voit bien comment au fond cette réflexion, fruit de vingt-cinq ans d’école et d’expérience, est parachevée par le nucléaire, mais c’est une autre question.
 
Georges-Henri Soutou : Le SGDN est un endroit extraordinaire, et pas assez connu, y compris pour l’observation des pays étrangers. Or, le modèle de défense nationale que de Gaulle élabore progressivement est réalisé en Allemagne dès 1932 par le président Hindenburg, et par son ministre de la Défense von Blomberg, choisi par lui, appuyé sur un état-major qualifié. Ils ont organisé en 1932 un véritable système intégré de commandement des armées. Ce système, je dirais heureusement pour le reste de l’humanité, a été progressivement démantelé par un « certain caporal bohémien » comme disait Hindenburg lui-même. Cela ne relève pas de l’imagination du Général. C’est ce à quoi tendent les Anglais et c’est ce que réussissent les Allemands en 1932.
 
Hervé Gaymard : Je ne suis pas historien, mais seulement amateur d’histoire et de littérature, passionné par la chose militaire, et tout se retrouve dans l’étude de la pensée et de l’action de Charles de Gaulle. Vous parliez tout à l’heure du stratège allemand Fritz von Bernhardi. Je ne sais pas quand son livre a été traduit, si Charles de Gaulle l’a lu en allemand ou en français, mais une citation de von Bernhardi me semble résumer parfaitement la pensée gaullienne. Je cite : « on ne rattrape pas en temps de guerre le retard de pensée ». Je pense que dans la formation de la pensée et de l’action de Charles de Gaulle, cette dimension est fondamentale. Comme on l’a dit, et sans être redondant, dans ces années du « de Gaulle avant de Gaulle », il y a deux éléments extrêmement importants. D’abord les écrits, et ensuite évidemment l’expérience au SGDN, l’« ENA du connétable », pour reprendre l’expression de Jean Lacouture, et ce qu’il en a retiré. Il est évident que devant le public averti qui est ici, il n’est pas besoin d’insister sur l’importance des écrits d’avant-guerre. La Discorde chez l’ennemi, Le Fil de l’épée, Vers l’armée de métier, La France et son armée, l’Histoire des troupes du Levant, souvent oubliée, rédigée à Beyrouth en 1930, les trois études (les places fortes, la mobilisation économique et l’organisation de la nation en temps de guerre) réunies par le colonel Nachin, forment un corpus doctrinal – et pas seulement militaire – très important. La France et son armée est un livre qui porte mal son titre, très réducteur, puisqu’il s’agit d’une histoire globale de la France, certes où la dimension militaire peut être plus importante qu’ailleurs, mais la dimension économique, culturelle et littéraire est très présente dans ces pages.
Donc on voit bien que pour l’officier de Gaulle, dans ces années de formation qui mènent jusqu’à l’âge d’homme (il a 50 ans en 1940), c’est une pensée qui intrique en permanence, évidemment la pensée militaire, la pensée économique, mais aussi la littérature et la culture. Et c’est ce qui fait la force de cette pensée. Vous disiez, et c’est vrai, que jamais il ne cite Maurras, mais il y a un concept maurrassien qu’il a complètement intégré, qui est le « politique d’abord ». Et c’est en cela, sûrement, qu’il se distingue de beaucoup de militaires ou de stratèges de cette époque. Dans les noms qu’il cite dans ses œuvres, j’ai été très surpris de voir qu’il y avait certains grands absents, qu’il y en avait certains qui étaient évoqués sans être cités, par exemple Paul Morand, d’autres qui étaient cités et qu’on n’attendait pas là, c’est le cas d’Alfred Jarry et du père Ubu, et puis un homme dont je ne connaissais pas l’existence, le dénommé Paschal Grousset et qu’il met au même rang que Louvois, Carnot ou quelques autres. J’ai cherché à savoir qui était ce Paschal Grousset. C’était le ministre des Relations extérieures de la Commune de Paris en 1871 ! Il fut ensuite déporté en Nouvelle-Calédonie, puis élu député socialiste indépendant de Paris en 1893, loin de sa ville natale de Corte, utopiste attachant et hors des sentiers battus. On peut imaginer que le colonel Mayer ne fut pas pour rien dans cet intérêt étrange. Ceux qui pensent que de Gaulle était une « baderne réactionnaire » qui a dû évoluer, par la force des choses, pendant la guerre pour rallier les républicains se trompent complètement, puisque la France et son armée, publiée en 1938 a en fait été rédigée pour l’essentiel à la fin des années 1920.
C’est une pensée très riche, nourrie, très nuancée, sans conventions ni autocensure d’aucune sorte. Et à l’issue d’un processus de catalyse progressive, elle devient claire comme une épure. Comme le geste de l’artisan qui semble simple et aller de soi, mais qui, en réalité, vient de très loin et agrège des apprentissages infinis. Cela rejoint la définition de l’intelligence par Malraux, improvisée pendant la campagne d’Alsace devant Roger Stéphane, alors membre du cabinet du ministre de l’Intérieur Adrien Tixier, comme étant la conjugaison de trois éléments. Un, la destruction de la comédie, c’est-à-dire ne pas prendre des vessies pour des lanternes. Deux, l’esprit hypothétique, ne pas limiter le champ de sa réflexion. Trois, la capacité de jugement.
Et cette intelligence en action a tout le loisir de se développer pendant ces cinq longues années au SGDN, entre 1932 et 1937, sous quatorze gouvernements ! On imagine volontiers que cette instabilité gouvernementale n’est pas pour rien dans sa réflexion sur les institutions. Dans ces années 1930, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, à la lumière de ses écrits historiques et de son expérience de « haut fonctionnaire militaire », il distingue trois lignes de force.
La première est l’absence en France de politique de défense nationale globale, cela a déjà été souligné. La perception des menaces par le haut commandement militaire est parcellaire, parce qu’il n’y a pas d’approche interarmées d’une part, les trois armes étant organisées en silos, et parce qu’il n’y a pas de synthèse entre les questions militaires et économiques. Il n’y a donc pas véritablement de politique de défense nationale, même si les décideurs en ressentent confusément la carence, comme l’attestent les atermoiements de l’élaboration de la loi relative à l’organisation de la nation en temps de guerre, qui a débuté en 1922 et n’aboutit qu’en 1938 ! C’est « l’arlésienne » qu’évoque de Gaulle dans une de ses correspondances.
La deuxième ligne de force est la relation entre le pouvoir civil et l’autorité militaire dans la direction de la guerre, très présente dans ses écrits historiques, dans La Discorde chez l’ennemi – notamment sur la question du choix de la guerre sous-marine à outrance –, et dans Le Fil de l’épée où il y a ce morceau d’anthologie, dans lequel il décrit le politique comme vibrionnant et devant toujours avancer à couvert, et le militaire qui ne peut au contraire se mouvoir que dans un cadre préétabli avec des solutions préparées à l’avance. Il affirme en substance que l’un et l’autre ont tort, car le politique doit décider et ne pas louvoyer, et le militaire au combat ne doit pas être prisonnier de la doctrine ni des schémas tactiques préétablis, mais doit aussi avoir recours à l’initiative.
La troisième ligne de force est l’organisation de la chaîne de commandement et sa capacité à transmettre et à mettre en œuvre rapidement les ordres. C’est une question centrale, et sans verser dans l’autosatisfaction on peut dire que c’est aujourd’hui un des facteurs d’excellence de l’armée française, comme le reconnaissent tous les observateurs étrangers. Notre système institutionnel civilo-militaire est caractérisé par une chaîne de commandement courte et fluide, qui permet une capacité de projection rapide et efficace.
Il faut confronter les réflexions de De Gaulle élaborées pendant les trente premières années de sa vie d’adulte (1920-1940) aux trois décennies postérieures quand il a été, par intermittence, en capacité d’agir, c’est-à-dire comme chef de la France libre, comme chef du Gouvernement provisoire, comme dernier président du Conseil de la IVe République, puis comme premier président de la Ve République. On se rend compte qu’évidemment toutes ces réflexions l’ont marqué et qu’il a essayé d’en tirer des conclusions. Par exemple, en novembre 1945, il n’est pas seulement président du Gouvernement provisoire, mais aussi ministre de la Défense nationale, avec deux délégués, en charge respectivement des armées et de l’armement. Le chef du pouvoir exécutif est directement en charge de Mars, et Mars ne se limite pas à la chose militaire stricto sensu et couvre la « défense nationale ». Ce schéma est repris en juin 1958 : le nouveau et ultime président du Conseil est aussi ministre de la Défense nationale, ce que tout le monde a oublié. Mais ce cumul n’est en quelque sorte applicable qu’à lui-même. Quand il quitte le pouvoir en janvier 1946, cette architecture tombe et on revient à la balkanisation avec des secrétaires d’État sectoriels par armes. Cette unité de commandement et d’action est complètement oubliée et ce qui est également très intéressant c’est que les débuts de la Ve République ne correspondent pas à ce que le dernier président du Conseil de la IVe République s’était appliqué à lui-même, puisqu’en janvier 1959 il devient président de la République avec Michel Debré comme Premier ministre, et dans tous les décrets qui sont pris, je crois même que c’est une ordonnance de 1959, le Premier ministre a énormément de pouvoir. C’est seulement à partir de 1962, je parle sous votre contrôle, que le président de la République – juridiquement s’entend bien sûr, car dans la pratique c’est une autre affaire – reconquiert une partie importante du pouvoir militaire. Sur le papier en effet, entre 1959 et 1962, le Premier ministre a un pouvoir très important, puisqu’aux termes de la Constitution il est en charge de la défense nationale alors que le président de la République lui n’est « que » chef des armées. Nous sommes ici dans la pure analyse juridique, car chacun sait ce qu’il en était dans la réalité, et le droit sera accordé au fait à partir de 1962, avec la consolidation de la « monarchie nucléaire » si brillamment analysée par Samy Cohen dans un essai qui a fait date.
 
Georges-Henri Soutou : Quand on regarde les collections très riches de la bibliothèque de l’École de guerre conservées dans la partie historique, on peut considérer tous ces auteurs français et allemands d’avant 1914 et on peut même se rendre compte des taux d’utilisation des ouvrages. J’ai été très frappé de ce que vous dites sur la distillation permanente d’une riche pensée. Dans mon domaine de relations internationales, quand on étudie la politique extérieure du général de Gaulle, surtout sous la Ve République, c’est extrêmement frappant quand on lit les comptes rendus des conversations, les procès-verbaux, on a affaire à un processus intellectuel constant, je dirais de rumination continue, qui en permanence ajuste tous les facteurs et en permanence garde en tête toutes les hypothèses possibles. C’est impressionnant. Il est rare d’être capable de penser à la fois à toutes les hypothèses qui peuvent se présenter pour guider l’action. C’est la marque d’une pensée profondément stratégique même dans le domaine de la politique extérieure.
 
Intervention du public : Je voudrais savoir s’il y a effectivement des écrits, des pensées profondes du général de Gaulle pendant la période de l’ombre, c’est-à-dire entre 1946, la fin du Gouvernement provisoire de la République française et son retour au pouvoir en 1958. Avait-il écrit à ce moment-là, dans l’opposition, à la tête du RPF, sur sa conception de la défense nationale ?
 
Tristan Lecoq : Je distinguerais trois temps dans la maturation de la pensée gaullienne. Le temps de l’école et de la maturation de la réflexion, comme tout le monde l’a dit, qui sont les années 1930 ; les années 1940 qui sont vraiment les années de la très dure expérience, en particulier avec les Américains, et puis le troisième temps qui est le temps si je puis dire de l’opérationnel, le général de Gaulle est d’abord à la Libération chef du Gouvernement provisoire, ministre chargé de la défense nationale. Mais je ne vois pas pendant la IVe République d’écrits où on pourrait retrouver des éléments concrets d’organisation de la défense nationale dans les années 1950.
 
Hervé Gaymard : Il y a peut-être un texte qu’il faudrait publier, y compris avec ses palimpsestes pour en retracer la généalogie, c’est l’exposé des motifs du décret du 4 janvier 1946, signé juste avant son départ. Je ne sais s’il l’a rédigé de sa main, mais à sa lecture, il y a une véritable « patte » gaullienne. Il est long et circonstancié, alors que d’habitude les exposés des motifs des décrets sont lapidaires.
 
Tristan Lecoq : Quand j’avais travaillé sur le projet de loi sur l’organisation de la nation pour le temps de guerre du 11 juillet 1938, je m’étais aperçu que des paragraphes entiers de ce texte étaient inspirés des travaux antérieurs que de Gaulle avait probablement conservés. Cela démontre en tout cas une grande unité de la pensée, on distingue vraiment une ligne très forte qui traverse les années 1930, les années 1940, les années 1950. En revanche, pour revenir à la question du général Cuche, je ne vois pas de texte spécifique sur cette affaire y compris au temps du RPF, ce n’est d’ailleurs pas vraiment cela qui le préoccupe.
 
 ... 
Cet ouvrage est coédité avec le ministère des Armées, secrétariat général pour l’administration, direction des patrimoines, de la mémoire et des archives.
 
La Direction des patrimoines, de la mémoire et des archives (DPMA) est une direction du ministère des Armées, placée sous l’autorité du secrétaire général de ce ministère. La DPMA a notamment en charge la politique culturelle du ministère au travers des collections de ses musées, de ses services d’archives et de ses bibliothèques. Elle détermine et finance les actions nécessaires à la gestion et à la valorisation de ce riche patrimoine. C’est dans cette perspective que la DPMA développe également une politique de publication et de soutien aux productions audiovisuelles permettant à un large public de découvrir l’histoire et le patrimoine du ministère des Armées.
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